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Circulaire du 24 mars 2017 relative aux dispositions en assistance éducative
de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 et au suivi des mineurs de retour de zone irako-syrienne

NOR : JUSF1709228C

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel
Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance

Pour information
Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les conseillers délégués à la protection de l’enfance
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance
Mesdames et messieurs les magistrats coordonnateurs des tribunaux pour enfants
Mesdames et messieurs les directeurs territoriaux de la protection judiciaire de la jeunesse
Mesdames et messieurs les directeurs interrégionaux de la protection judiciaire de la protection judiciaire
de la jeunesse
Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature
Madame la directrice générale de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse

Date d’application : immédiate

Annexes : 2

Alors que la montée des situations de radicalisation violente à l’intérieur du territoire national a mobilisé ces  
deux  dernières  années  les  services  de  l’Etat  et  les  services  judiciaires  de  façon  importante,  la  situation  
internationale impose de s’interroger sur les outils existants pour prendre en charge les enfants qui reviendront sur  
le territoire à l’issue d’un séjour en zone irako-syrienne. Si ces retours sont aujourd’hui limités à un faible nombre, 
les dernières estimations réalisées portent à près de 460 le nombre d’enfants présents sur la zone de conflit, dont 
plus de la moitié seraient âgés de moins de 6 ans. Une réponse adaptée doit donc être construite pour chacune de  
ces situations.

Ainsi, bien que la protection de l’enfance soit décentralisée, la situation de ces enfants justifie une attention 
particulière de l’Etat et le développement d’une politique partenariale efficiente. C’est pourquoi, les ministères 
concernés ont élaboré un dispositif articulé de prise en charge, mobilisant les services de l’Etat au soutien des 
conseils départementaux. Il s’agit de garantir que tous bénéficient de soins et d’une scolarisation adaptés, et plus 
généralement  d’une  prise  en  charge  correspondant  à  leurs  besoins,  tout  en  les  protégeant  d’un  risque  de 
stigmatisation lié à leur histoire familiale.

Ce  dispositif  fait  l’objet  d’une  circulaire  de  Monsieur  le  Premier  ministre,  en  date  du  23  mars
2017 (annexe 2 – pour information), à laquelle vous voudrez bien porter une attention particulière.

Dans ce cadre, le ministère de la justice doit conduire une politique de prise en charge judiciaire de ces enfants,  
dans un cadre pénal  lorsqu’il  existe  des éléments laissant présumer qu’ils  ont commis des faits  pouvant être 
pénalement  qualifiés,  comme  dans  le  cadre  de  l’assistance  éducative  (annexe  1  –  pour  attribution :  fiche 
d’articulation des cadres pénal et civil). A cette fin, les parquets veilleront, en lien avec le parquet de Paris, à 
évaluer systématiquement l’opportunité de l’une et/ou l’autre de ces procédures, les poursuites pénales n’excluant  
pas l’ouverture concomitante d’une procédure en assistance éducative si la situation le justifie.

Parallèlement, la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) doit pouvoir intervenir en assistance éducative, afin 
de  mettre  en  œuvre  les  compétences  nouvelles  développées  à  l’occasion  de  la  prise  en  charge  des  mineurs 
radicalisés ou en danger de radicalisation violente.

C’est la raison pour laquelle la loi n°2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique permet au juge 
des enfants, dans le cadre des expérimentations prévues par l’article 37-1 de la Constitution, de prononcer une 
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mesure d’action éducative en milieu ouvert (AEMO) à l’égard d’enfants confiés aux services de l’aide sociale à  
l’enfance (ASE). Ces dispositions auront tout particulièrement vocation à s’appliquer à l’égard des mineurs de 
retour des zones irako-syriennes. Cette même loi instaure, de manière pérenne, la possibilité pour les parquets de 
requérir  le  concours  de la  force  publique1 pour  mettre  en  œuvre  des  placements  civils,  lorsque  cela  s’avère 
indispensable.

Si ces dispositions légales n’ont pas été construites pour répondre à la seule problématique des enfants de 
retour de zone de conflit, elles apparaissent, dans ce cadre, particulièrement adaptées.

Cette  circulaire  présente  le  dispositif  de  prise  en  charge  de  ces  mineurs  en  assistance  éducative  (1),  les 
dispositions spécifiques résultant de la loi du 28 février 2017 (2), et la démarche d’évaluation qui accompagne 
l’ensemble du dispositif judiciaire applicable en assistance éducative (3).

1. Rappel du dispositif national de prise en charge des familles

Le procureur de la République du lieu d’arrivée ou de résidence de l’enfant est le garant de sa protection, en  
lien avec le parquet de Paris pour les aspects de procédure pénale, afférents notamment aux parents.

1.1. Le dispositif interministériel d’accueil des mineurs

La circulaire du Premier ministre du 23 mars 2017 (cf. annexe), présente un dispositif d’accueil et de prise en 
charge de droit commun pour l’ensemble de ces enfants, incluant notamment un bilan de santé précoce et une 
scolarisation au-delà des obligations légales existantes en matière d’âge.

1.1.1. L’information du parquet sur l’arrivée ou la découverte des enfants

La  situation  des  mineurs  de  retour  de  zone  irako-syrienne  est  généralement  portée  à  la  connaissance  du 
procureur  de  la  République  territorialement  compétent  par  la  section  antiterroriste  du  parquet  de  Paris,  à 
l’occasion de poursuites engagées contre les parents à leur arrivée en France. Dans ce cas, la section du parquet 
spécialisée  en  matière  de  mineurs  et,  compte  tenu  du  contexte,  le  magistrat  référent  « terrorisme »2,  seront 
destinataires  des  informations  nécessaires  à  l’organisation  d’une  prise  en  charge  adaptée  des  enfants,  en 
complément ou non des mesures de contrainte susceptibles d’être prises à l’égard des mineurs dont la situation  
pénale le justifierait.

La situation de ces enfants peut également être repérée sur n’importe quel point du territoire, notamment par  
les services sociaux ou les services de renseignement, à la suite d’un retour clandestin de la famille. Elle fera alors  
l’objet  d’un  signalement  par  la  cellule  de  recueil  des  informations  préoccupantes  (CRIP)  du  conseil  
départemental, qui saisira le parquet compétent.

Dans cette hypothèse d’un retour clandestin, le parquet du lieu de résidence de la famille, compétent au titre de 
l’assistance  éducative,  devra  veiller  à  informer le  parquet  de Paris,  qui  évaluera l’opportunité  d’engager  des 
poursuites pénales.

1.1.2. Le partage d’information entre les différents acteurs

Le préfet aura la possibilité d’évoquer chaque situation nouvelle portée à sa connaissance dans le cadre des  
cellules  territoriales  de  suivi  créées  par  circulaire  du  ministère  de  l’intérieur  du  29  avril  2014 relative  à  la 
prévention de la radicalisation et à l’accompagnement des familles (CPRAF), auxquelles participent les magistrats 
référents « terrorisme ». Conformément aux dispositions de la circulaire du 13 octobre 2016, le ministère public a 
vocation à y recueillir des informations de nature à justifier l’ouverture de procédures d’assistance éducative.

Dans le cadre de la circulaire du premier ministre du 23 mars 2017, la formation restreinte de la cellule, réunie 
à l’initiative du procureur de la  République conformément à  la  circulaire du 13 octobre 2016 précitée,  a été 
désignée comme le lieu privilégié d’échanges des informations minimales permettant de vérifier que le dispositif 

1 Art 32 Loi n° 2017-258 sécurité publique du 28 février 2017.

2 Circulaire du 13 octobre 2016 relative à la prévention de la radicalisation violente et à la coordination de la réponse judiciaire.
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de prise en charge globale se met en place de façon efficiente, lors de l’arrivée sur le territoire ou de découverte de 
la situation.

Pour cela, le procureur de la République veillera à y inviter l’ensemble des acteurs concernés par le dispositif,  
notamment le conseil départemental et les représentants de l’agence régionale de santé et de l’éducation nationale.

Néanmoins,  la  réunion  de  cette  cellule  n’est  pas  exclusive  des  échanges  bilatéraux  intervenants  entre  les 
différents acteurs, dans l’intérêt des enfants.

En  toutes  hypothèses,  les  échanges  intervenants  dans  ces  différents  espaces  seront  conformes  aux  règles 
applicables en matière d’échanges d’informations à caractère secret ou confidentiel.

Enfin, pour des échanges approfondis sur la situation individuelle de l’enfant, seuls les espaces d’échanges  
d’informations relatifs à la protection de l’enfance sont appropriés.

1.2. La régularité de la situation au regard de l’état civil

Dès que la situation d’un mineur de retour de zone de conflit lui est signalée, il appartient au procureur de la  
République du lieu d’arrivée ou de résidence de s’assurer de la régularité de sa situation au regard de l’état civil et  
de veiller à ce qu’il fasse l’objet d’une prise en charge adaptée.

Ainsi, conformément à la dépêche du 1er février 20163, une vigilance particulière doit être portée à la situation 
des enfants nés en Syrie de mères françaises, afin de vérifier qu’ils disposent d’un état civil régulier. Si tel n’est  
pas le cas, le procureur de la République compétent veille à ce qu’une procédure en déclaration judiciaire de 
naissance soit engagée sur le fondement de l’article 55 du code civil. En effet, l’établissement de cet état civil  
permet d’offrir à l’enfant un statut et de lui ouvrir les droits afférents.

Si aucun des parents n’a initié cette procédure, le procureur de la République doit l’engager dans les meilleurs 
délais et, afin que la situation de l’enfant puisse être examinée dans toute sa complexité, veiller à y appeler les  
parents comme parties jointes.

1.3. La procédure d’assistance éducative

1.3.1. L’ouverture de la procédure et l’évaluation de la situation

Dans tous les cas, y compris si des poursuites pénales sont engagées à l’encontre du mineur, le procureur de la 
République examinera l’opportunité de saisir le juge des enfants d’une requête en assistance éducative.

En application des dispositions de l’article 375-5 du code civil,  il  pourra, en cas d’urgence, ordonner son  
placement  provisoire  et  l’interdiction de sortie  du territoire  (IST),  qui  entraîne son inscription au fichier  des  
personnes recherchées. Il pourra également requérir ces mesures auprès du juge des enfants, qu’il saisit dans les  
huit jours.

En toutes hypothèses, la prise en charge de ces enfants, qui confronte les institutions à des problématiques 
nouvelles (traumatismes de guerre, carence de soins et d’alimentation, défaut de socialisation et de scolarisation, 
évolution dans un contexte de valeurs de radicalisation violente et d’enfermement communautaire), nécessite une 
évaluation pluridisciplinaire de la situation.

Dans ce but, des réquisitions aux fins de prononcé d’une mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) 
devront être envisagées. Cette mesure permettra de proposer les modalités  de prise en charge adaptées et de 
déterminer si les parents et la famille élargie sont en mesure de répondre aux besoins des enfants.

Elle apportera également aux juges des enfants des éléments d’appréciation sur la nécessité d’un suivi éducatif  
renforcé, notamment celle d’instaurer, parallèlement à une mesure de placement à l’aide sociale à l’enfance, la  
mesure d’action éducative en milieu ouvert (AEMO) expérimentale, prévue par l’article 31 de la loi relative à la  
sécurité publique, dès lors que la particulière complexité de la situation observée le justifie.

3 Dépêche conjointe DACS-DACG du 1er février 2016 sur les incidences sur les parquets civils des départs sur les zones de conflits 
terroristes irako-syriennes.
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1.3.2. La possibilité d’un soutien des services de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)
en dehors de toute mesure judiciaire

Parallèlement, et nonobstant la mise en place d’une MJIE ou d’une mesure d’AEMO confiée à la PJJ, les  
services  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  auxquels  ces  mineurs  sont  confiés  pourront  bénéficier,  s’ils  l’estiment  
nécessaire,  du  soutien  des  directions  interrégionales  de  la  protection  judiciaire  de  la  jeunesse  (DIRPJJ), 
notamment par le biais de groupes d’appui pluridisciplinaires positionnés auprès de certaines d’entre-elles4.

Ces  groupes,  composés  d’éducateurs  et  de  psychologues,  proposent  une  analyse  des  pratiques  et  une 
intervention spécialisée au soutien des équipes éducatives, voire directement auprès des familles dans certains cas. 
Pour y recourir, les services des conseils départementaux situés sur le territoire des DIRPJJ pourront spontanément 
entrer en contact avec les directeurs interrégionaux de la PJJ, sans qu’un mandat judiciaire ne soit nécessairement  
confié à la PJJ.

2. Les dispositions issues de la loi du 28 février 2017 relative à la sécurité publique

Les dispositions nouvelles issue de la  loi  du 28 février  2017 ne sont pas spécifiquement construites pour 
répondre aux situations des enfants de retour de zone irako-syrienne. Cependant, au regard de la complexité de ces  
situations, elles apparaissent pouvoir contribuer à une meilleure individualisation des prises en charges offertes.

2.1. L’expérimentation du cumul d’un placement à l’aide sociale à l’enfance
et d’une mesure d’AEMO confiée à la PJJ

L’article 31 de la loi relative à la sécurité publique dispose :

«  I. - A titre expérimental et pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, le  
juge des enfants peut, dans le cas prévu au 3° de l’article 375-3 du code civil, sur réquisitions écrites du ministère  
public, charger un service du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse d’apporter l’aide et le  
conseil et d’exercer le suivi prévus au premier alinéa de l’article 375-4 du même code, lorsque la situation et  
l’intérêt de l’enfant le justifient.

II. - Les dépenses afférentes à cette mesure sont prises en charge par l’Etat. »

Il déroge aux dispositions de l’article 375-4 du code civil, qui ne permet le prononcé cumulatif d’un placement  
et d’une mesure d’AEMO que si le mineur est confié à l’autre parent, un membre de la famille, un tiers digne de 
confiance, un service ou un établissement habilité pour l’accueil à la journée ou suivant toute autre modalité de 
prise en charge, ou un établissement sanitaire ou d’éducation, ordinaire ou spécialisé.

L’expérimentation ainsi proposée sera d’une durée de trois années. A l’issue de celle-ci, le Parlement pourra, 
au regard de l’évaluation qui en sera faite et s’il l’estime utile, décider de modifier l’article 375-4 du code civil.

2.1.1. Des réquisitions écrites préalables

Le dispositif expérimental ainsi créé exige des réquisitions écrites préalables du ministère public. Le juge des  
enfants ne pourra donc prononcer, de sa seule initiative, de double mesure dès lors qu’il prononcera un placement 
à l’aide sociale à l’enfance.

Cette exigence, qui concerne le seul cadre de l’expérimentation, permet de décliner localement une politique 
publique d’Etat en matière de protection des enfants et le caractère exceptionnel du recours à cette double mesure, 
afin de préserver la compétence des conseils départementaux en matière de protection de l’enfance.

Ces nouvelles dispositions appellent en conséquence le procureur de la République à s’interroger, à tous les  
stades de la procédure, sur l’opportunité de demander au juge des enfants le prononcé de cette mesure. Dans ce 
cadre, les magistrats du parquet porteront une attention particulière à la situation des mineurs de retour de Syrie et  
de zones de conflit, ainsi qu’à celle des enfants de parents radicalisés.

L’opportunité du recours à la double mesure s’appréciera en tenant compte de la nécessité d’employer les  
ressources éducatives disponibles pour la  prise  en charge des situations d’une particulière  complexité,  le  cas 

4 A ce jour, sont concernées les DIRPJJ Ile-de-France et Sud Est.
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échéant en assurant une présence lors des audiences d’assistance éducative.

2.1.2. Une compétence exclusive du secteur public de la PJJ

La mesure d’AEMO instaurée parallèlement au placement auprès d’un service de l’aide sociale à l’enfance ne 
pourra être exercée que par le secteur public de la PJJ, ce qui garantit son financement par l’Etat.

Les familles concernées et les services qui les accompagnent bénéficieront ainsi de l’expérience acquise par la 
PJJ en matière d’évaluation et de prise en charge des mineurs radicalisés ou en danger de radicalisation violente.

Cette  expérience  résulte  notamment  de  la  formation  généralisée  des  personnels  du  secteur  public  à  ces 
problématiques, des expériences de prise en charge déjà réalisées,  et de l’intervention du réseau national des  
référents  laïcité  citoyenneté (RLC)5,  créé  depuis  deux  ans.  Elle  se  construit  grâce  au  développement  d’un 
partenariat soutenu avec des services de santé, des associations et des maisons des adolescents.

Les  services  mandatés  pourront  aussi  bénéficier,  s’ils  l’estiment  nécessaire,  du  soutien  des  DIRPJJ  et,  
lorsqu’ils sont constitués, des groupes d’appui pluridisciplinaires positionnés auprès de certaines d’entre-elles.

2.2. L’exécution forcée des placements en assistance éducative

Le dernier alinéa à l’article 375-3 du code civil prévoit dorénavant que : « Le procureur de la République peut  
requérir directement le concours de la force publique pour faire exécuter les décisions de placement rendues en  
assistance éducative. »

Cette  disposition  restaure  la  possibilité,  pour  le  procureur  de  la  République,  de  requérir  directement  le  
concours  de  la  force  publique,  sans  passer  par  l’autorité  préfectorale6.  Elle  s’applique  à  tout  placement  en 
assistance éducative, quel qu’en soit le motif.

Ce recours devra être limité aux situations les plus graves, notamment lorsque l’intégrité physique d’un enfant 
est menacée, que les parents s’opposent physiquement à la mise en œuvre du placement et qu’il n’existe pas de  
perspective de les convaincre, ni de possibilité pour le tiers ou le service auquel l’enfant est confié de procéder  
autrement.

Ces situations, par nature exceptionnelles, nécessiteront une coordination fine entre la personne à laquelle  
l’enfant est confié et les forces de l’ordre requises, afin de garantir une mise en œuvre la moins traumatisante pour 
l’enfant.

3. Le comité de suivi de l’expérimentation et de la prise en charge, en assistance éducative,
des mineurs de retour de zone de conflit

Un comité de suivi de l’expérimentation et du dispositif judiciaire de prise en charge en assistance éducative  
des mineurs de retour de zone irako-syrienne est institué au sein du ministère de la justice.

3.1. Composition

Présidé par le directeur de la PJJ, le comité de suivi sera composé des membres suivants :

– Les  directions  du  ministère  de  la  justice concernées  par  la  problématique  des  retours  de  zone
irako-syrienne,

– Les ministères concernés par le dispositif interministériel de prise en charge7,

5 Note de la directrice de la protection judiciaire de la jeunesse du 27 janvier 2015 relative à la lutte contre la radicalisation dans les 
établissements et services de la PJJ.

6 Les  dispositions  prévoyant  antérieurement  cette  possibilité  avaient,  en  effet,  été  abrogées  par  l’ordonnance  n°2006-673  du
8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure  
pénale sans que toute la portée en soit  mesurée à l’époque.  Cela avait  en effet  engendré, sur  certains territoires, des difficultés  
notamment pour la protection des plus jeunes enfants en cas d’opposition des parents.

7 Ministère de l’intérieur, ministère des affaires sociales et de la santé, ministère des familles, de l’enfance et des droits des femmes, 
ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche.
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– Deux représentants  de fédérations associatives intervenant en protection de l’enfance :  la Convention 
nationale  des  associations  de  protection  de  l'enfant (CNAPE)  et  l'Union  nationale  interfédérale  des 
œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux (UNIOPSS),

– Deux  représentants  de  l’Association  des  départements  de  France  (ADF),  et  deux  représentants  de 
l’Association nationale des directeurs enfance-famille des conseils départementaux (ANDEF),

– Un représentant de l’Association française des magistrats de la jeunesse et de la famille (AFMJF), et un 
représentant de la Conférence des procureurs de la République,

– Deux magistrats du ressort de la cour d’appel de Paris, ayant l’expérience du suivi en assistance éducative 
de ces problématiques spécifiques : un juge des enfants désigné par la première présidente de la cour 
d’appel et un magistrat du parquet désigné par la procureure générale près la cour d’appel,

– Un directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse (DIRPJJ).

Le comité pourra en outre auditionner toute personne ou institution qu’il estime utile.

3.2. Champ d’intervention et programme de travail

Le comité de suivi examinera le dispositif global de prise en charge des mineurs de retour de zones de conflit, 
incluant l’expérimentation de la double mesure prévue à l’article 31 de la loi.

Afin de conduire les travaux de façon efficiente, son programme de travail permettra d’aborder, notamment :  la 
mise en œuvre de la double mesure, les articulations entre les services de l’ASE et de la PJJ, le rôle du parquet en 
assistance éducative, les méthodes d’intervention, les effets de la double mesure sur la situation des enfants, les  
disparités territoriales, la formation, l’accompagnement et la sécurité des personnels.

Concernant plus spécifiquement l’expérimentation, il examinera :

– l’adaptation de la prise en charge à l’intérêt et aux besoins de l’enfant, au regard de la complexité de la 
problématique ;

– la  qualité  de  la  coordination  des  acteurs  et,  notamment, la  fluidité  des  échanges  et  des  relations 
partenariales, la connaissance par les partenaires des dispositifs proposés par les différentes institutions et  
l’utilisation qui en est faite ;

– la garantie de la continuité dans la prise en charge par une articulation efficiente entre les suivis, qu’ils  
soient instaurés dans le cadre pénal ou de l’assistance éducative.

Ce programme de travail sera adapté en fonction des constats effectués au fur et à mesure du suivi. Il pourra 
ainsi se saisir de toutes problématiques qui seront portées à sa connaissance au cours de ses travaux. De cette  
manière, il sera en mesure de repérer les dysfonctionnements, de recenser les bonnes pratiques et d’examiner les  
réajustements nécessaires.

Ce comité  se  réunira  en formation plénière  chaque quadrimestre.  Des réunions en formation restreinte  se  
tiendront sur des thématiques spécifiques.

Conformément à l’article 31 de la loi du 28 février 2017, il présentera au Gouvernement un rapport, six mois  
avant le terme de l’expérimentation.

*      *      *
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Vous voudrez bien me rendre compte, sous le timbre de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse 
(DPJJ), de toute difficulté qui pourrait survenir dans la mise en œuvre de la présente circulaire, ainsi que de tout  
élément qui vous paraîtrait utile aux réflexions du comité de suivi.

Dans l’hypothèse où la difficulté soulevée relèverait d’une question d’articulation entre les procédures civile et 
pénale, vous voudrez bien me rendre compte sous le double timbre de la DPJJ et de la direction des affaires  
criminelles et des grâces (DACG).

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Jean-Jacques URVOAS
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Annexe 1

Fiche d’articulation des prises en charge civile et pénale des mineurs de retour de zone

La prise en charge judiciaire des mineurs de retour de zone de conflit doit être évaluée au regard des profils et  
situations que chacun d’entre eux est susceptible de présenter et qui peuvent s’avérer d’une grande complexité.

Il est hautement probable que ces enfants aient été exposés dès leur plus jeune âge à des scènes de violence  
extrême et à une altération de la perception du fonctionnement social. De ce fait, ils peuvent présenter un niveau 
de  traumatisme  et  de  fragilité  psychologique  qui  invite  à  la  plus  grande  précaution  quant  à  la  nature  de 
l’orientation judiciaire qu’il convient d’observer à leur égard. La grande disparité dans les niveaux d’exposition et 
de compréhension que ces mineurs présentent appelle ainsi à des traitements différenciés et individualisés, les 
plus adaptés possibles aux problématiques détectées à l’issue d’une évaluation pluridisciplinaire.

Dans  le  cadre  de  la  stratégie  interministérielle  définie  par  le  gouvernement  en  vue  du  traitement  de  ces  
situations, et dans le prolongement de la politique pénale poursuivie, depuis plusieurs années , par le parquet de 
Paris,  le  traitement  réservé  aux  mineurs  français  de  retour  de  zone  irako-syrienne  prend  la  forme  d’une 
judiciarisation systématique, en lien étroit avec les principaux parquets concernés par ces retours.

Cette judiciarisation se traduit par le recours à une prise en charge de nature civile et/ou pénale . Les 
mineurs combattants – ainsi que ceux dont le niveau de participation le justifie – ont vocation à faire l’objet de 
poursuites pénales sous la direction exclusive de la section antiterroriste du parquet de Paris. Ils peuvent en 
outre  bénéficier,  cumulativement,  d’une  procédure  d’assistance  éducative  en raison  de  la  complexité  de  leur  
situation, par exemple en cas de fratrie ou de prise en charge médico-psychologique nécessitant l’accueil dans un 
établissement  non  habilité  dans  le  cadre  pénal.  Les  mineurs  non  poursuivis  font  quant  à  eux  l’objet  d’une 
orientation immédiate en assistance éducative.

Le dispositif, d’ores et déjà mis en œuvre entre le parquet de Paris et les parquets de Bobigny et de Créteil,  
procède  d’une  coordination  particulièrement  fluide,  le  parquet  général  de  Paris  veillant  à  l’efficacité  de 
l’organisation observée par l’ensemble des acteurs concernés.

La  situation  de  ces  mineurs  a  cependant  vocation  à  être  portée  à  la  connaissance  d’autres  parquets  sur 
l’ensemble du territoire en fonction des hypothèses de retour observées.

La présente fiche a pour objet d’exposer les principes d’articulation judiciaire devant présider à la prise en 
charge, adaptée à leur âge et à leur situation individuelle, de ces mineurs.

L’avis à la section C1 du parquet de Paris et l’articulation judiciaire

Le principe de judiciarisation des situations des mineurs de retour de zone emprunte la voie de l’assistance 
éducative  lorsque  l’engagement  de  poursuites  pénales  n’est  pas  justifié  (ou  en  complément  de  celles-ci).  
L’engagement de  la procédure d’assistance éducative s’inscrit cependant dans le calendrier prioritaire de 
l’action pénale menée par le  parquet  de Paris  à l’égard de l’ensemble des membres de la  famille .  Les 
parquets locaux sont sollicités et amenés à intervenir à plusieurs titres selon les hypothèses de retour.

Situation de référence A : hypothèses de retours après expulsion

Lorsque les  mineurs,  accompagnés ou non de leurs parents,  sont remis ou appréhendés par une autorité  
étrangère après un séjour sur zone, le poste consulaire territorialement compétent exerce la protection consulaire  
dans le cadre habituel de la Convention de Vienne de 1963 permettant notamment la possibilité de rendre visite à  
la famille placée en détention ou en rétention administrative. La section C1 du parquet de Paris est informée 
de leur arrivée imminente, avec indication de leur état civil si disponible, en lien avec une décision d’expulsion  
souverainement décidée par l’autorité étrangère.

• Diligences accomplies avant l’arrivée des mineurs sur le territoire français

– Vérification  par  la  section  C1 de  l’existence  d’une  procédure  d’assistance  éducative  auprès  du 
parquet du dernier domicile connu et demande de transmission de tous éléments utiles issus cette 
procédure ;

– Communication par la section C1 des dates et heures d’atterrissage au parquet du lieu d’arrivée en 
prévision de la prise d’une ordonnance de placement provisoire (OPP) le temps de la garde à vue des 
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parents (S’il y a un juge des enfants déjà saisi d’une procédure d’assistance éducative en cours il  
pourra être sollicité aux fins d’OPP aux heures ouvrables, en application de l’article 375-5 alinéa
1er du code civil) :  transmission par C1 d’un procès-verbal de synthèse récapitulant les éléments 
pouvant être versés à la procédure d’assistance éducative (AE) ;

– Le parquet du lieu d’arrivée informe le service de l’Aide Sociale à l’Enfance à laquelle l’enfant est 
confié par OPP et l'état-major de la PAF afin de leur permettre d’anticiper leur office à l’arrivée du  
ou des mineurs.

• Diligences accomplies avant l’arrivée des mineurs sur le territoire français

Sauf situations exceptionnelles ou hypothèse d’un mandat, l’ensemble des mineurs font l’objet d’une OPP 
de la part du parquet du lieu d’arrivée en lien étroit avec C1. La prise d’une OPP n’est en effet pas exclusive 
d’un  placement  en  garde  à  vue  (GAV)  concomitant ou  différé  dans  le  cadre  d’un  traitement  pénal  décidé 
exclusivement par la section C1 pour ceux dont la situation le justifierait. Les services enquêteurs saisis sont 
présents à l’aéroport aux fins de placement en garde à vue des parents uniquement, le mineur ayant quant à lui 
vocation pris en charge par l’ASE.

Hypothèse 1 : mineurs susceptibles de faire l’objet d’une orientation pénale (section C1)

– Notification de la mesure de GAV à l’aéroport pour les mineurs de 16-18 ans : le ou les mineurs 
sont ramenés au service par les enquêteurs, l’OPP dont ils font l’objet simultanément ayant vocation 
à être exécutée en cas de levée de la GAV, quel qu’en soit le motif ;

– Notification de la mesure de GAV sur le lieu de placement pour les mineurs de 13-16 ans : ces 
derniers font l’objet d’une OPP de 48 heures avant leur placement en GAV, afin d’assurer leur prise  
en charge éducative immédiate et de coordonner leur GAV avec celle des parents et permettre, le cas 
échéant, un déferrement simultané – retenue possible pour les 10-13 ans.

– Recours dans les premières heures à un examen médical dans le cadre de la GAV ou de la retenue ; 
lorsque la GAV est différée ou levée, un bilan médical est réalisé dans le cadre de la procédure  
d’assistance éducative (conformément au dispositif décrit par la circulaire interministérielle figurant  
en annexe 2) et des mesures d’évaluation spécifiques coordonnées par le service gardien (examens 
médicaux plus poussés et première évaluation psychologique) sont lancées ;

– Auditions dans le cadre de la GAV ou de la retenue précédant la décision d’orientation :

– si la mesure est levée sans présentation, l’OPP prise à l’arrivée du mineur a vocation à s’appliquer : 
remise au service gardien ;

– en cas de présentation au TGI de Paris, l’unité éducative auprès du tribunal (UEAT) est saisie, puis 
le mineur présenté au juge d'instruction pour mise en examen. L’OPP prise demeure valable, à 
charge pour le parquet compétent d’apprécier l’opportunité d’une saisine en assistance éducative 
du juge des enfants, dans les 8 jours.

Hypothèse 2 : mineurs susceptibles de faire l’objet d’une procédure d’assistance éducative

– Le  parquet  du  lieu  d’arrivée  apprécie  l’opportunité  d’une  OPP à  partir,  notamment,  des  éléments 
communiqués  par  la  section  C1 en  vue  d’éclairer  la  prise  de  décision  (vécu  du  mineur,  contexte 
familial, etc…) ;

– En cas de remise immédiate du mineur à un tiers (ex : famille proche non partie sur zone), le parquet du 
lieu d’arrivée transmet tout élément utile au parquet du domicile du parent ou du tiers accueillant 
l’enfant aux fins d’appréciation de suites à donner en assistance éducative ;
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– Il transmet une requête dans les 8 jours de l'OPP, aux fins de saisine du juge des enfants du lieu d’arrivée  
en assistance éducative,  avec  réquisitions d’interdiction de sortie du territoire (IST) et de mesure 
judiciaire  d’investigation  éducative  (MJIE)  ou  de  mesure  d’action  éducative  en  milieu  ouvert 
(AEMO) confiée  à  la  PJJ, ou  se  dessaisit  au  profit  d'un  autre  parquet  si  le  mineur  a  des  attaches 
familiales "fiables" hors du département d’arrivée ;

– Dans tous les cas, à l’issue des GAV des parents, la section C1 du parquet de Paris informe le parquet 
territorialement compétent des  suites données à ces GAV (levée de garde à vue, placement sous contrôle 
judiciaire, détention provisoire avec mention du lieu d’incarcération et du nom du juge d’instruction saisi).

Situation de référence B : hypothèses de retours clandestins

Hypothèse 1 : procédure initiée à la suite de la découverte d’un retour de zone

– La connaissance d’une situation de retour clandestin d’une famille justifie un signalement immédiat au 
parquet des mineurs local, qui lui-même informe sans délai la permanence de la section C1 du parquet 
de Paris ;

– Le parquet saisi – après avis de C1 et hors hypothèse d’une orientation pénale des mineurs décidée par  
C1 – prend toutes dispositions (évaluations en urgence) et prend, si nécessaire, une OPP ;

– La saisine du juge des enfants en assistance éducative par voie de requête, avec réquisitions d’IST et 
de MJIE ou d’AEMO confiée à la PJJ, est privilégiée, le cas échéant au bénéfice de l’ensemble de la  
fratrie, afin qu’une évaluation pluridisciplinaire soit menée.

Hypothèse 2 : procédure initiée à la suite d’une appréhension aux frontières

– La police de l’air et des frontières (PAF) communique l’ensemble des informations connues (état civil des 
parents,  coordonnées  de  la  famille  élargie,  adresse  du  dernier  domicile  connu)  au  parquet  du  lieu  
d’arrivée,  qui  avise  immédiatement  la  section  C1 du  parquet  de  Paris,  afin  que  cette  dernière  se 
prononce sur sa saisine et le calendrier (prioritaire) de l’enquête pénale ;

– Selon la décision prise par C1, elle transmet un avis au parquet compétent en assistance éducative avant 
tout  placement  en  GAV des  parents,  aux  fins  d’appréciation  de  l’opportunité  d’une  OPP pour  les 
enfants ;

– Si  les  parents  font  l’objet  d’une  GAV, les  commissariats  de police  ou les  brigades  de gendarmeries  
mobilisent  leurs  intervenants  sociaux (art.  L.121-1-1 CASF) dans l’attente  de la  prise  en charge des  
mineurs (ASE, PJJ, autres services ou personnes tiers auxquelles l’enfant serait confié) ;

– Si le parquet du lieu d’arrivée prononce, en raison d’un danger manifeste et de l’urgence, une OPP et 
confie le mineur au conseil départemental, il  saisit le juge des enfants dans les 8 jours (art 375-5 du 
code civil) avec réquisitions de MJIE ou d’AEMO confiée à la PJJ, et d’IST (art. 375-7 du cciv).

Le suivi devant le juge des enfants : L’audience en assistance éducative se déroule, en cas d’OPP du parquet,  
dans les quinze jours de sa saisine, avec si possible la présence du substitut mineur référent.

A l’échéance de la mesure, le parquet peut solliciter C1 (référent mineur) aux fins d’actualiser les éléments  
permettant d’apprécier le danger ; ces éléments sont communiqués par un soit transmis pouvant être versé à la  
procédure d’assistance éducative, et synthétisant les éléments utiles.
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Annexe 2

Instruction du premier ministre n° 5923-SG du 23 mars 2017 relative à la prise en charge des mineurs à 
leur retour de zone irako-syrienne
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